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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 55, insérer l'article suivant:

Mission « Recherche et enseignement supérieur »

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’utilisation du produit de la contribution de vie étudiante et de campus 
au sein des établissements mentionnés au premier alinéa du I de l’article L. 841-5 du code de 
l’éducation. Ce rapport présente et évalue les différents domaines dans lesquels ces établissements 
investissent ces financements ainsi que les objectifs des différentes associations recevant lesdits 
financements.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La présentation stratégique du projet de loi de finance concernant le programme 231 « vie 
étudiante » énonce que la Contribution de Vie Etudiante et de Campus (CVEC) a vocation entre 
autre à contribuer à « l’organisation d’évènements culturels plus nombreux et d’activités plus 
diversifiées ».
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Mais cette contribution obligatoire pour les étudiants français semble de plus en plus 
déconnectée de leurs intérêts réels, d’autant plus que son coût important s’inscrit dans un contexte 
de pouvoir d’achat compliqué pour les français et d’autant plus important pour les jeunes étudiants 
de plus en plus précarisés.

Les financements accordés par les facultés aux associations étudiantes via les subventions 
CVEC sont de plus en plus opaques et déconnectés des intérêts réels des étudiants. C’est le cas par 
exemple lorsqu’en 2021, l’université de Grenoble a versé 10 000 euros à l’association « Contre 
Courant » dans le cadre de l’organisation du « Mois Décolonial » comme l’a révélé une enquête de 
Marianne. Ou encore lorsque la Commission d’aide aux projets étudiants (CAPE) de la faculté de 
Nanterre a subventionné via la CVEC en 2022 et 2023 l’association « Etudiants Musulmans de 
France Nanterre » pour l’organisation de 8 meetings. Association qui pactise avec les 
mouvements islamistes comme l’a révélé le Figaro dans une enquête. Enquête qui révèle que 
« l’EMF est une
antenne satellite des Frères musulmans français » ou encore que « cette organisation a été créée 
par les islamistes politiques pour occuper le terrain estudiantin. » Une accusation qui a même 
été confirmé par Mohamed Louizi, ancien cadre de l’Union des organisations islamiques de 
France (UOIF).

Dans ce contexte, les financements accordés par les facultés via la CVEC ne peut plus être à 
tel point dévoyés d’autant plus que ce fond est issu d’une contribution obligatoire de la part 
des étudiants.


